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DROIT DES AFFAIRES
/  Banque-Crédit-Garantie

■ Concours financier (rupture) : vérification par la banque des chèques encaissés
L'éventuel manquement de l'établissement de crédit à son obligation de vérifier que le déposant était le bénéficiaire 
des chèques ne le prive pas de la faculté, qu'il tient de l'article L. 313-12 du code monétaire et financier, de rompre sans 
préavis les concours accordés en cas de comportement gravement répréhensible du bénéficiaire du crédit ou au cas où 
la situation de ce dernier s'avérerait irrémédiablement compromise.
La demande tendant à faire déclarer inopposable au créancier un acte accompli par le débiteur, n'entrant pas dans les 
prévisions de l'article 38-4 de la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, n'avait pas à être inscrite au livre foncier.

> Com. 11 sept. 2019, n° 17-26.594 (n° 697 FS-P+B) - Cassation partielle

/  Échos et nouvelles
L'arbitrage d'urgence 
en pratique

Paris, 2 octobre 2019
Lieu : Astura,
26 avenue Georges V, Paris 8° 
Organisation : Association 
française d ’arbitrage 
et Astura
Renseignements et inscription : 
tél. 0184606204, 
contact@afa-arbitrage.com 
Tarifs : Non adhérents : 100 €  
Adhérents AFA et IEAM : 80 €

DROIT CIVIL

/  Entreprise en difficulté

■ Contrat en cours (résiliation) : 
portée de la décision à l'égard des tiers

Si l'ordonnance du juge-commissaire constatant ou prononçant la résiliation d'un 
contrat en cours, en application de l'article L. 641-11-1 du code de commerce, est 
dépourvue de l'autorité de la chose jugée à l'égard des tiers, elle leur est cependant 
opposable en ce qu'elle constate ou prononce cette résiliation, de sorte que la résilia­
tion du contrat de maintenance, prononcée contradictoirement, par l'ordonnance du 
juge-commissaire, entraîne, à la date de la résiliation, la caducité par voie de consé­
quence du contrat de location financière interdépendant (cassation pour violation 
de l'art. 1134 c. civ., réd. ant. Ord. du 10 févr. 2016, et de l'art. L. 641-11-1 c. com.).

> Com. 11 sept. 2019, n° 18-11.401 (n° 698 FS-P+B) - Cassation partielle

/  Bien-Propriété

■ Propriété (victime de spoliation) : non-renvoi d'une QPC
Les questions prioritaires de constitutionnalité (QPC) étaient les suivantes :
« La combinaison des articles 2 et 4 de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945 porte-t-elle atteinte au respect du droit 
de propriété au sens des articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme à raison du caractère irréfragable de 
la présomption de mauvaise foi qu'elle instituerait sans condition de délai à des fins confiscatoires au préjudice du tiers 
acquéreur qui serait lui-même de bonne foi ?
L'article 4 de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945 porte-t-il atteinte aux droits de la défense et à une procédure juste 
et équitable en ce qu'il interdit aux sous-acquéreurs objet d'une revendication de rapporter utilement la preuve de sa 
bonne foi en violation de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ? ».
Les questions posées ne présentent pas un caractère sérieux en ce que les dispositions contestées assurent la protection 
du droit de propriété des personnes victimes de spoliation. Dans le cas où une spoliation est intervenue et où la nullité de 
la confiscation a été irrévocablement constatée et la restitution d'un bien confisqué ordonnée, les acquéreurs ultérieurs 
de ce bien, même de bonne foi, ne peuvent prétendre en être devenus légalement propriétaires. Ils disposent de recours 
contre leur auteur, de sorte que les dispositions contestées, instaurées pour protéger le droit de propriété des proprié­
taires légitimes, ne portent pas atteinte au droit des sous-acquéreurs à une procédure juste et équitable.

> Civ. 1", 11 sept. 2019, n° 18-25.695 QPC (n° 810 FS-P+B+I) - Non-lieu à renvoi
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